
COMMUNES

L'iou. M. ILSLEY: Si je saisis bien le
sens (le l'aricjle 35, le certificat dle libération
libèie l'exécuteur r acepté lan7, 1eý ca'. de frau-
dle oii (I oiei.iûflio à déclairer ce fa its pert i-

J'lion. M. H NO : Le ministie veut-il
dlire que l'article 35 venant après l'article 23
a ior sur ce dernier ? Voi] à une belle
qcie'.tîin d*iite rpréýtatieni.

M. SIA GIIT: On pourrait suirmoncter 'et te
difficulté en instdracît aut c1I lîit (le l'article 23,
''conformcémenut aux disposiltions d& l'article
3".

L'bIî. M. IIANSON_\: oui. ce Sent l
cI'it re -'.mnt c questije s qiî il importe (le ré -
gler.

Licou. M. ILSLEY: On pourrait in-srer,
acit coiinn cc ment: (le l'art icle 23, 'siib ordconi-
lnéwnut au-x di'.lioSitions (le l'article 35''.

Ilion. M. CASGRAIN: J'en faisc li pro-
tposition.

I.'lîi'. TUI. H-XNSON-ý Est-ce (Ii(,c] aui-
ruit cîielqu(Iie effet suîr le cairactère définittif (le
l'iiilpo-ition dont nous avons parlé.

Lliocn. M. ILSLI'Y: Ce la nie libýice p'as la
slCCc e'.con1 clan'. le- cas dIe icclcîxii oi in-

Ccmnîib tes> 011 cIe f'iticle on petticli en
tou1 i~ -up acî c apc]rès un(cii']iricie (le dix
ain' -ci e 1>rcîlcicnî (Ile la etî'c'ooi c' est
bien ie qi doIi t être à1 mo'n a vs '. Jc ine 5riý

pas (lit cci puisse fixer' une périodle eléfin ie.

Liion. M.J- \SO L*évaluation dIe li )n'.ý
dcIdai rés p ermce ittrai t scule (Ie 'e en i r cîr la
suîcce ssion. Supîpos-onîs, îiar exemple,, qîîe la

ahîrcs titres elcîne société non inscrite à
la cote île ln bourse, en la piossess-ion cIe la
siice--cion. ait été fixée après entente entre
le uciini-,tère et les rep~résentants de la occcces-
sien. et qtu'après le paiement (les dr'oits quel-
qîîti'c viendrait dire: "Ohi Ices titres valent
bî-eactup pluis". Des choses do ce genrce arri-
veniit. Disonîs qu'un ennemi dit testateur a
écrit cîlue ces actions valaient, non la valeur
déclarée mais beaucoup plus, que le minis-
tère fasse une enquête et, partant de l'idlée
préconçue qWcil y a ou mninoration, déclare-.
"Nous exigeons tel montant supplémentaire

cie la scceession."

Cst ce qui se produit dans Ontario. La
chose est arrivée ici à Ottawa, sans motif réel.'
Lcs actions (le ce qu'on appelle communément
tino société familiale,-non pas une société
appartenant réellement à une famille,-n'ont
pas à bien des égards de valeur à la ,bourse,
il n'y a pas de marché pour ces titres. Elles
ont uine valeur intrinsèque mais ne sont pas
cotées à la bourse. Personne ne dAsire acheter

[L'hon. M. Hanson.]

tini intérêt minortaiure clan'. tine entreprise
famiciliacle dont le cocntrcle et la gestion li
échlapîpent. dont il ne lpeut êtrle élî tcdiîiiiis,-
trotdc, et (lont les actions peuv ent cepein-
clint a\ cii' ucîe grandce v aleur intrinsèque.
Il y a une différenîce conîsidîérabîle entre la
cote ài la buirse et la va(leur inîtrinsèqjue dans

le cas cde biens (le ce genre. J'ai eu connais-
s uv-e l'uin où' iti homîmîîe nelieta un inté-
icI mîinîoritaire danc uino comcpagnie avec J'es-
plîir qtue ce placceent titi va:udraitî de l'eîîî-
ploi cian.î cette eiîtrepri'.e et qîi'éventiieleiîent
il en deli'eindrca it le pîroprié taîire. îîî is sîîbsé-
ei encct il fuit à la mierci des- déteîiteurs
ilaoritai-es des aictions' et îîe put pas yen-

cl>e les sienncs. J'ai ceci ouitré de ces cas
dans l'exercice cIe me profe -ion. Ces titres
ai aie ut tine valeur iîîtrin-çqîie mais il ne
pouvait les vcendîre à cl'acilrc qu'naux dléten-
teurs" nmajorita ires et ces dec-en c-rs lc. li

va tle pîrix ciccil-z clésiaiecît. C'est ce

cpu1 petit ai ris cr ici. Je cie sais comment le
n'ii.tre traiterait c'es (-as; je(-pèe cqu'il fora

d'uneclice iîc,îiilgeeiîc c-oui cnialle. c'st
touit.

1Li(in. M. 1LSLxY : Il (ina dc cl)ipoi.
''ezge.icereuci e- pour' ce c(titi c-i dc s alîpels

sur la cquestion cIe la v aleur.

Ilîoiî. _I. HuAN ýON \: Oh., ccii. cîlais lis apî-
pc sont touijouirs coûtutcx.

I L'îi'îei'iuei t.st acdopté.)

LctrýA l mau- îoedifié c-t adlopté.

Suc' l'article 24 qîii le'. droits sont cxi-
giles).

Llion. M. IINO~ Le délai est le mêmce
c]uî(' celi it ji c t accordé pouîr le cdépôt île la
ic lai :ctioiî. Enî d'autres terniîes, le droit

doit êtr'e payé aîî niionîcut dui dépôêt cIe la dé-
claîration, cest-ce biien cela?

L'lîot. -M. ILSLEY: C'es.t exact.

1 lion. MU. HA'NSON: Je serais d'avis. d'e:ci-
ger- hleicaiement dii choit dlans les trente jours
quîi suiivenct l'irîcîcuit ioî (les dr oits.. Ce serait
rais.onnîable. On a six moics pourc '.e préparer
à déposer sa clécliratioci l'impîosition devrait
êtc'e faite avec une pîromîptituide raisonnable
et, dlans les trenîte jours qui suivent le compte
est p'ayabîle. S'il n'est pas payé clans ce délai,
les intérêts s'y ajoutent. Ce serait là traiter
é1qutiblement le contribuable, surtout s'il li
fauît liquider les biens. Le ministre devrait
tenir compte de cet avis. C'est une modifi-
cation de peîî d'impîortance, c'est un faible
avantage accordé aiu contribuable et le Gou-
sverînement n'y perd pas grand'clîose.

M. ROSS (Calgary-Est) : Il jouit d'un délai
de six mnois sans intérêt.


